
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT)- situation actuelle et perspectives, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Rapporteur: Sylvia-Yvonne KAUFMANN (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0208/2015 / P8_TA-PROV(2016)0104
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 avril 2016
4.
Objet: programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT), amélioration de la réglementation, transparence et consultation des parties prenantes, analyses d'impact et valeur ajoutée européenne, PME et principe «penser en priorité aux PME», analyses ex-post, mises en œuvre par les États membres, retrait des propositions législatives en attente.
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Au-delà du programme REFIT, la résolution soutient l'ensemble des principaux points du programme pour une meilleure réglementation de la Commission. Elle souligne notamment que les normes actuelles, qu'elles soient sociales ou environnementales ou qu'elles portent sur la protection des consommateurs, ne devraient pas être affaiblies, que l’autonomie des partenaires sociaux et le dialogue social devraient être préservés, que la prérogative de la prise de décision politique devrait être maintenue et que les charges administratives pesant sur les PME devraient être encore réduites.
La résolution n’a pas été actualisée pour tenir compte de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» (IIA-BL), adopté par les trois institutions le 13 avril 2016. Certaines dispositions de cet accord IIA-BL (dispositions ciblées) n’apparaissent donc pas dans la résolution.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Concernant le point 3 portant sur la qualité de la législation et le programme REFIT et la déréglementation («souligne que la Commission devrait accorder la priorité au développement de certaines mesures et devrait se concentrer sur la qualité de la législation et sur une meilleure mise en application de la législation en vigueur, plutôt que sur le nombre d'actes législatifs; souligne à cet égard que les coûts ne devraient pas être le facteur déterminant, mais que la qualité de la législation constitue la seule référence appropriée et que le programme REFIT ne devrait pas servir à affaiblir la viabilité ou les normes sociales, environnementales, en matière de travail ou en matière de protection des consommateurs»):
Cette démarche visant à mieux légiférer englobe l'ensemble du cycle législatif. Il est clair que les avantages d’une intervention de l’UE ne seront tangibles que si la politique est mise en place et appliquée correctement. Le programme «Mieux légiférer» prévoit également la bonne application de la législation de l’UE à l'échelle des États membres.
C’est pourquoi il est essentiel de prendre en compte les questions de mise en œuvre et d’application lors de la conception de la politique, y compris des analyses d'impact et des consultations des parties prenantes.
Il est également important d'identifier des moyens d’aider les États membres lors de la phase de transposition (alignement de la législation nationale sur la législation de l’UE) en préparant ce que l'on appelle des «plans de mise en œuvre», associés à l’intervention proposée. La Commission procède également à des contrôles systématiques de transposition et d'évaluation de la conformité afin de s'assurer de la bonne application de la législation communautaire.
La communication de la Commission relative à l'amélioration de la réglementation de mai 2015 a insisté sur l'importance du suivi, de l'évaluation et de l'information pour permettre une meilleure compréhension de l’efficacité de la législation communautaire et de sa mise en œuvre par les États membres.
La politique de la Commission en matière d’amélioration de la réglementation vise à  rendre la législation de l’UE plus efficace et performante, sans porter atteinte aux normes sociales, du travail, de la protection de l'environnement ou de protection des consommateurs.
· Concernant le point 4 relatif aux clauses de caducité et de réexamen («suggère que la Commission envisage l'introduction de clauses de caducité automatique dans les initiatives législatives limitées dans le temps, à condition que cela ne conduise pas à une insécurité juridique, ainsi que l'introduction de clauses de réexamen dans les mesures législatives, afin de réexaminer régulièrement la pertinence des mesures législatives au niveau européen»):
Sur les clauses de réexamen, l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» prévoit que «les trois institutions conviennent d'envisager systématiquement le recours aux clauses de réexamen dans la législation». La Commission actualise actuellement ses orientations internes afin de faciliter l’utilisation de ces clauses dans les textes juridiques.
Concernant les clauses de caducité, les lignes directrices relatives à l'amélioration de la réglementation évoquent déjà la possibilité d’y recourir (voir le chapitre IV consacré aux lignes directrices en matière d'élaboration de propositions, de mise en œuvre et de transposition) afin d'éviter le maintien en vigueur de dispositions juridiques obsolètes.
· Sur le point 10 relatif au dialogue social («attend de la Commission qu'elle respecte l'autonomie des parties et des accords qu'elles concluent et tiennent dûment compte de leurs préoccupations»):
La Commission rappelle son attachement au dialogue social. Elle a lancé en mars 2015 une initiative intitulée «un nouveau départ pour le dialogue social» avec les partenaires sociaux et d'autres institutions de l’UE, afin de mieux impliquer les partenaires sociaux dans le Semestre européen et dans le processus législatif et d'élaboration des politiques.
La Commission s’engage à appliquer les outils et les principes d’une meilleure réglementation lorsqu’elle propose de nouvelles dispositions législatives. Dans le cadre des accords entre partenaires sociaux dont ces derniers demandent la mise en œuvre dans la législation de l'UE conformément à l’article 155 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), la Commission appliquera les principes d’une meilleure réglementation, sans préjudice du rôle et de l'autonomie que le TFUE confie aux partenaires sociaux.
· Concernant le point 11 relatif au choix entre actes d'exécution et actes délégués («... estime dès lors qu'il importe de définir des lignes directrices précises, comme le demande le Parlement européen dans sa résolution approuvée le 25 février 2014»):
La Commission convient que les lignes directrices précisant la délimitation entre actes délégués et actes d’exécution et convenues entre les institutions sont importantes. Elle a inclus un ensemble de critères de délimitation, fondés en grande partie sur la résolution du Parlement européen
, dans sa proposition d'accord interinstitutionnel de mai 2015
. Aucun accord sur ces critères n’a pu être atteint. Toutefois, les trois institutions s'engagent, dans l'accord interinstitutionnel
, à entamer des négociations sans retard indu après son entrée en vigueur, en vue de compléter la convention d'entente en définissant des critères non contraignants pour l’application des articles 290 et 291 du TFUE.
· Concernant le point 17 relatif à l'évaluation de la participation des parties prenantes («invite, dans ce contexte, la Commission à veiller à une évaluation équilibrée et transparente des opinions et commentaires de toutes les parties prenantes au processus de consultation, et notamment à faire en sorte que la consultation du public ne puisse pas être utilisée à leurs propres fins par des groupes de pression bien organisés et disposant de ressources financières importantes; invite la Commission à publier les conclusions qu'elle tire de ces consultations»):
Comme déjà précisé dans ses lignes directrices de 2015 pour une meilleure réglementation, la Commission est déterminée à veiller à ce que les résultats de chaque stratégie de consultation soient évalués de manière équilibrée et transparente et consignés dans le rapport de synthèse qui accompagne toute proposition ou initiative
 ainsi que, pour les propositions législatives, dans l’exposé des motifs. Ces deux documents sont accessibles au public.
· Concernant le point 18 relatif à la transparence des décisions et analyses d'impact de la Commission («… juge nécessaire, dans une optique de transparence des décisions de la Commission, que les analyses d'impact soient également publiées lorsque la Commission a pris la décision de ne pas émettre de proposition législative»):
La Commission a pour principe d'associer la publication d'analyses d’impact aux initiatives politiques qu’elle adopte. Dans le cas où l’évaluation de l’impact conclurait au caractère non justifié d'une proposition, cette conclusion figurera dans le rapport d'analyse d'impact qui n'en sera pas moins publié.

· Concernant le point 23 relatif à l'examen des directives d'évaluation afin de renforcer la participation des parties prenantes («demande à la Commission de revoir les orientations sur les évaluations, en intensifiant la participation et la consultation des parties prenantes et en utilisant la manière la plus directe pour permettre aux citoyens européens de prendre part aux processus décisionnels»):
Les lignes directrices relatives à l'amélioration de la réglementation de mai 2015 ont permis à la Commission d'améliorer sa politique de transparence. Elles ont considérablement renforcé la participation de toutes les parties prenantes à l’évaluation ainsi que la consultation de ladite évaluation.
Tout d’abord, les parties prenantes peuvent formuler des observations sur la feuille de route des évaluations, permettant ainsi à la Commission d’adapter la conception des évaluations et des études à l’appui. La Commission publie une stratégie de consultation informant les parties prenantes des différents outils de consultation qui seront utilisés pour atteindre au mieux les acteurs concernés. Une consultation publique en ligne est ouverte pendant douze semaines pour chaque évaluation. Enfin, un rapport décrivant l’ensemble des résultats de la consultation et les avis recueillis («rapport de synthèse») est publié et ajouté au rapport d’évaluation.
· Concernant le point 24 relatif à l'examen sur la plateforme REFIT des suggestions issues du site «Lighten the Load – Have your Say» («Allégez les charges - Donnez votre avis ») («… demande que la Commission et la nouvelle plateforme REFIT examinent de manière équilibrée et transparente les commentaires reçus…»):
Toutes les suggestions émises par les parties prenantes via le site internet «Lighten the Load – Have your Say» («Allégez les charges - Donnez votre avis  ») sont rendues publiques
. Ces suggestions relatives à la simplification et/ou la réduction de la charge, tant sur le plan des réglementations européennes que de leur mise en œuvre par les États membres, sont soumises pour étude à la plateforme REFIT. Les autres suggestions font soit l'objet d'une réponse directe, soit d'une réorientation des parties prenantes vers des canaux d’information plus appropriés. La plateforme REFIT prépare des avis sur les suggestions pertinentes reçues sur le site «Lighten the Load – Have your Say» («Allégez les charges - Donnez votre avis  ») et partage ses observations et recommandations avec la Commission. La Commission analyse les suggestions à la lumière des observations et recommandations formulées par les membres de la plateforme, et précise comment elle entend les suivre. Tous les documents issus de ce processus sont rendus publics
.
· Concernant le point 25 relatif aux analyses d'impact («… invite à cet égard la Commission et les États membres à se montrer plus rigoureux dans le respect de leurs engagements et dans l'évaluation de l'incidence de la réglementation future et existante»):
La Commission s’engage à respecter ses engagements en matière d'amélioration de la réglementation en préparant des analyses d’impact de qualité, en effectuant systématiquement des évaluations a posteriori et en poursuivant ses bilans de qualité, conformément à son train de mesures pour une meilleure réglementation de mai 2015
.
On notera toutefois que, comme le reconnaît l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», signé le 13 avril 2016, l'amélioration de la réglementation passe par un engagement commun de toutes les institutions. La Commission rappelle dans ce contexte que le Parlement européen et le Conseil se sont également engagés à mener des analyses d’impact en lien avec leurs modifications substantielles de la proposition de la Commission, chaque fois que lesdites analyses leur sembleront appropriées et nécessaires pour le processus législatif. La Commission attend également avec intérêt l'application rigoureuse de cette disposition par le Parlement européen et le Conseil.
· Concernant le point 26 relatif à l'analyse de l'impact sur la compétitivité et aux analyses d'impact («… estime qu'une analyse de l'impact sur la compétitivité devrait faire partie intégrante du processus d'analyse d'impact; considère que le projet de lignes directrices révisées devrait prévoir des orientations sur l'évaluation et l'appréciation de l'incidence sur la compétitivité dans l'analyse définitive; est favorable à une présomption en vertu de laquelle la Commission ne devrait pas adopter les propositions qui ont des retombées négatives sur la compétitivité, sauf présentation d'éléments démontrant des avantages non quantifiables significatifs»):
Les lignes directrices et la boîte à outils pour une amélioration de la réglementation de mai 2015
 contiennent des explications approfondies sur la façon d’évaluer l'impact sur la compétitivité, avec obligation de transcrire ces résultats dans le rapport d’analyse d'impact. Cette analyse d’impact de la Commission vise à présenter d’une manière objective toutes les incidences pertinentes, qu'elles soient économiques, environnementales ou sociales, sans aucune pondération spécifique assignée aux différents types d’incidence. Le choix politique est alors laissé au collège des membres de la Commission.
· Concernant le point 27 relatif à l'analyse d'impact pour les actes délégués et d'exécution et la consultation des parties prenantes («… invite la Commission, le cas échéant à assortir les actes délégués et d'exécution d'une analyse d'impact, y compris une consultation des parties intéressées et prenantes»):
Toutes les initiatives susceptibles d’avoir des impacts économiques, environnementaux ou sociaux significatifs – y compris les actes délégués et d’exécution –, doivent être en principe assorties d’une analyse d’impact et d'un avis favorable du comité d'examen de la réglementation
. Toutefois, dans les cas où il n'existerait que peu ou pas de choix stratégique pour la Commission, aucune analyse d’impact n’est généralement nécessaire.
À partir de juillet 2016, la Commission mettra en œuvre de nouvelles possibilités de faire remonter les observations sur d'importants projets d'actes délégués et d'actes d’exécution.
· Concernant le point 29 relatif aux analyses d'impact («... insiste sur le fait que les analyses d'impact doivent être conformes et doivent par conséquent tenir compte de toute modification introduite lors de la phase de consultation interservices et devraient s'appuyer, entre autres éléments, sur l'estimation des coûts additionnels que les États membres auraient à supporter en l'absence de solution au niveau européen»):
Le comité d'examen de la réglementation a été établi par le président de la Commission dans le but d'éclairer les processus décisionnels politiques internes de la Commission et d'aider la Commission à veiller à ce que ses initiatives en matière de prise de décision politique soient fondées sur les informations disponibles les plus probantes et sur la meilleure analyse possible. Alors que toutes les initiatives susceptibles d’avoir un impact économique, social ou environnemental important devraient en principe s’accompagner d’une analyse d’impact et d'un avis favorable du comité d'examen de la réglementation
, la Commission confirme que l'amélioration de la réglementation constitue un outil au service de décisions stratégiques rationnelles – mais qu'elle ne saurait en aucun cas se substituer aux décisions politiques. Suite à l’accord interinstitutionnel « Mieux légiférer», la Commission formule des conseils quant à la façon de tenir compte des «coûts de la non-Europe» dans ses analyses d’impact.
· Concernant le point 34 relatif aux analyses d'impact («...considère que toutes les institutions de l'Union devraient élaborer une méthode commune en matière d'analyse d'impact; insiste sur le fait que les prérogatives législatives du Parlement et du Conseil eu égard à la modification des propositions de la Commission doivent être préservées»):
La Commission dispose d’un système d’analyse d'impact bien établi ainsi que de directives méthodologiques aujourd'hui largement respectées à l'échelle internationale, notamment par l’OCDE. Elle est disposée à partager ces bonnes pratiques avec les autres institutions afin de promouvoir une approche plus uniforme des analyses d’impact dans toutes les institutions. L'analyse d’impact a pour unique vocation d'éclairer les décisions politiques et ne saurait donc porter atteinte aux prérogatives législatives du législateur.
· Concernant le point 35 relatif à l’implication des parties prenantes lors de la préparation des actes d'exécution et des actes délégués en vue de renforcer la prise de conscience («...invite instamment la Commission à renforcer sa procédure de consultation, aussi bien publique que privée, avec toutes les parties prenantes, y compris les consommateurs, lors de l'élaboration des actes d'exécution et des actes délégués, en vue de trouver une manière de renforcer la prise de conscience des propositions à un stade provisoire»):
La Commission s’engage à proposer des possibilités de consultation pour toutes ses initiatives, y compris pour les actes délégués et d’exécution. En outre, comme annoncé dans sa communication de 2015 relatives à l'amélioration de la réglementation, à compter de juillet 2016, les actes délégués et d’exécution seront publiés afin de permettre aux parties prenantes de faire part de leurs observations. Concernant les actes délégués et d’exécution présentant un impact notable, les parties prenantes sont déjà en mesure de faire part de leurs commentaires sur les feuilles de route, qui fournissent une première vue d'ensemble du contexte, des objectifs, de l'approche envisagée en matière d'amélioration de la réglementation, etc. Des consultations sont également menées lors de la phase préparatoire de ces actes, chaque fois que lesdits actes font l'objet d'une analyse d'impact.
· Concernant le point 37 portant sur la réduction des contraintes administratives pesant sur les PME et la nécessité de ne pas remettre en question les objectifs poursuivis («demande à la Commission de ne pas revoir ses ambitions à la baisse s'agissant de réduire les contraintes administratives pesant sur les PME et de favoriser ainsi la création d'emplois de qualité, et la presse de ne pas remettre en question les objectifs d'intérêt général poursuivis, notamment dans les domaines de la protection des consommateurs, de l'environnement, de la protection sociale, de la santé et de la sécurité, ou encore en matière d'égalité entre hommes et femmes; souligne que la réduction des contraintes administratives ne doit pas entraîner un abaissement des normes en matière de travail ou une augmentation des contrats de travail précaire et que les travailleurs des PME et des microentreprises doivent bénéficier du même traitement et des mêmes normes strictes de protection que les travailleurs des grandes entreprises»):
La Commission s’est engagée, avec son programme REFIT, à simplifier l’ensemble de la législation existante et à réduire les charges réglementaires superflues, y compris les contraintes administratives, en s’appuyant sur ses travaux antérieurs et sur l’expérience acquise lors de précédents programmes tels que le programme d’action pour la réduction des charges administratives dans l’Union européenne, sans affaiblir pour autant les objectifs sociaux ou environnementaux.
· Concernant le point 46 relatif à l'accès aux évaluations qui sous-tendent l'analyse des impacts de la législation de l'Union une fois celle-ci mise en œuvre («… demande par conséquent à la Commission de lui donner pleinement accès à toute évaluation effectuée à cet égard, y compris aux données de base recueillies ainsi qu'aux documents préparatoires»):
Les documents de travail des services de la Commission (SWD) élaborés par la Commission synthétisent et présentent les résultats définitifs du processus d’évaluation. Toutes les informations probantes devraient être clairement présentées ou référencées
. Les points de vue des parties prenantes et la façon dont ils ont été pris en compte devraient figurer dans les documents de travail de l'évaluation (SWD) (et résumés en annexe), de même que tous rapports y afférents. Tout support externe utilisé (rapports, découvertes scientifiques, etc.) devrait être également systématiquement référencé. Les documents de référence externes, tels que les rapports utilisés par la Commission pour étayer son analyse de l’exécution de l’intervention de l’UE, sont publiés sur le site EU Bookshop
.
· Concernant le point 47, qui porte sur le règlement (CE) n° 1924/2006 relatif aux allégations nutritionnelles et de santé («invite la Commission à examiner le règlement (CE) n° 1924/2006 concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires sous l'angle des problèmes de mise en œuvre graves, persistants et anticoncurrentiels quant à son assise scientifique, son utilité et son réalisme et à supprimer, le cas échéant, le concept de profil nutritionnel»):
Afin de déterminer si les règles relatives aux allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires sont performantes, la Commission procède à une évaluation dudit règlement. L’évaluation portera notamment sur les aspects relatifs aux profils nutritionnels et aux substances botaniques. L’évaluation examinera dans quelle mesure les profils nutritionnels demeurent pertinents et nécessaires à l'échelle de l’UE au vu de l’évolution du marché et du cadre réglementaire, notamment suite à l’adoption de la nouvelle réglementation européenne sur l’information alimentaire des consommateurs.
Les résultats de cette évaluation sont attendus d'ici la fin de 2017.
· Concernant le point 48 relatif à l'accès aux documents explicatifs («demande à la Commission de lui garantir l'accès à ces mêmes documents explicatifs»):
Le cadre des documents explicatifs et les rôles respectifs des institutions et des États membres ont été clairement définis dans deux déclarations politiques communes relatives aux documents explicatifs: la déclaration politique commune du 28 septembre 2011 des États membres et de la Commission et la déclaration politique commune du 27 octobre 2011du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. L’importance de ces déclarations a été également soulignée dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» conclu entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne. Conformément à cet accord, la Commission continuera à faire rapport annuellement sur l’application de la législation de l’Union, et pourra fournir des informations sur l’état de mise en œuvre d’un acte juridique donné.
· Concernant le point 50 relatif au retrait d'une proposition («... demande donc à la Commission, en vue d'un meilleur équilibre interinstitutionnel, de consulter, en cas de retrait, en premier lieu le Parlement, en particulier après la première lecture, et à prendre dûment en compte son avis; renvoie à cet égard aux résolutions du Parlement du 15 janvier 2015»):
La Commission respecte pleinement les dispositions pertinentes de l’accord-cadre conclu avec le Parlement européen (point 39), et son programme de travail annuel contient une annexe dédiée énumérant toutes les propositions en attente que la Commission envisage de retirer ainsi que les raisons de ces retraits. La Commission s'engage également à mettre en œuvre les dispositions pertinentes sur les retraits inclus dans le nouvel accord interinstitutionnel relatif à l'amélioration de la réglementation.
--------------

� Résolution du Parlement européen du 25 février 2014 sur les suites à donner à la délégation de pouvoirs législatifs et au contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la Commission P7_TA(2014) 0127.


� COM(2015) 216 final.


� Accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1).


� Concernant les initiatives faisant l'objet d'une analyse d'impact, les résultats de la stratégie de consultation font partie intégrante du rapport d'analyse d'impact.


� Lignes directrices pour une meilleure réglementation, SWD (2015) 111 final, p. 30.


�  � HYPERLINK "http://wcmcom-ec-europa-eu-wip.wcm3vue.cec.eu.int:8080/smart-regulation/refit/simplification/consultation/contributions_en.htm" �http://wcmcom-ec-europa-eu-wip.wcm3vue.cec.eu.int:8080/smart-regulation/refit/simplification/consultation/contributions_en.htm�


�  � HYPERLINK "http://wcmcom-ec-europa-eu-wip.wcm3vue.cec.eu.int:8080/smart-regulation/refit/refit-platform/index_en.htm" �http://wcmcom-ec-europa-eu-wip.wcm3vue.cec.eu.int:8080/smart-regulation/refit/refit-platform/index_en.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/smart-regulation/better_regulation/documents/com_2015_215_en.pdf" �http://ec.europa.eu/smart-regulation/better_regulation/documents/com_2015_215_en.pdf�


� http://ec.europa.eu/smart-regulation/guidelines/index_en.htm


� Outil pour une meilleure réglementation #5: http://ec.europa.eu/smart-regulation/guidelines/tool_5_en.htm; Méthodes de travail de la Commission européenne, novembre 2014 http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/3/2014/EN/3-2014-9004-EN-F1-1.Pdf


� Méthodes de travail de la Commission européenne, novembre 2014: http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/3/2014/EN/3-2014-9004-EN-F1-1.Pdf


� Voir les lignes directrices relatives à l'amélioration de la réglementation, chapitre VI consacré aux évaluations et aux bilans de qualité (Fitness Check) section 4 ainsi que l'outil (47.


� � HYPERLINK "https://bookshop.europa.eu/fr/home/" �https://bookshop.europa.eu/en/home/�
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